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On regrettera que Bizimana ait été victime de la répugnance des presses 
universitaires québécoises à soumettre leurs épreuves à une révision par 
des spécialistes. La progression au ralenti de Desjardins depuis les plages 
du débarquement a été égayée par le prêt d’anciens numéros du Esquire 
par un officier de l’artillerie britannique, mais il est douteux que la batterie 
de son bienfaiteur ait réellement compté des « 28 plounders » (sic, 177). 
Un des correspondants dont il est question, Léo Cadieux, est devenu plus 
tard ministre de la Défense nationale dans un cabinet Trudeau, mais il 
semble curieux de soutenir qu’il aurait été le premier Canadien français 
à la tête de ce département (sic, 284) fondé en 1867 par sir George-Étienne 
Cartier, dont l’un des successeurs, sir Adolphe Caron, conduisit la pre-
mière guerre du Canada en 1885 avec une efficacité inattendue.

desmond morton
Institut d’études canadiennes

Université McGill
Traduction : Jean-Louis Trudel

GAUMER, Benoît et Georges DESROSIERS, avec la collaboration de Jean-Claude DIONNE, 
Enseignement et recherche en santé publique. L’exemple de la Faculté de médecine et de l’École 
d’hygiène de l’Université de Montréal (1911-2006) (Montréal, Presses de l’Université de 
Montréal, 2007), 269 p.

Cette nouvelle publication des médecins Benoît Gaumer et Georges 
Desrosiers offre « une histoire organisationnelle de l’enseignement et de 
la recherche en santé publique à l’Université de Montréal autour de sa 
Faculté de médecine » (p. 14). Pas moins, pas plus : on n’y traite donc pas 
du contexte général de la santé publique, ni de son enseignement dans 
d’autres universités québécoises ou même d’autres unités de l’Université 
de Montréal, comme la Faculté des sciences infirmières. On n’y décrit 
guère, non plus, le contenu de l’enseignement ou de la recherche, le texte 
s’en tenant à l’histoire proprement administrative des quelques unités 
actives en santé publique dans l’entourage de la Faculté de médecine. Sur 
ce sujet très précis, l’ouvrage se montre toutefois complet et détaillé, 
représentant le point culminant de plus de vingt ans de recherche des 
auteurs, dont le texte reprend d’ailleurs de larges pans d’articles parus 
antérieurement. L’ouvrage se divise en neuf  chapitres, qu’on peut regrou
per en trois sections distinctes.
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Les deux premiers chapitres suivent la trace des programmes d’hygiène 
publique à l’Université de Montréal avant 1970. Bien que la future faculté 
de médecine ait donné des cours d’hygiène dès 1874, le chapitre 1 s’ouvre 
plutôt, un peu abruptement, sur la création, en 1911, d’un premier pro-
gramme formel en « hygiène appliquée ». Ce programme, pourvu d’un 
enseignant à temps plein en 1917, ne forme qu’un nombre limité de 
médecins, mais sert de tremplin à l’ouverture, en 1925, d’une École d’in-
firmières hygiénistes à la postérité plus conséquente. Comme il est décrit 
au chapitre 2, le véritable envol de l’enseignement médical de la santé 
publique survient à la fin de la Seconde Guerre mondiale avec la création, 
sous l’impulsion d’Armand Frappier, de l’École d’hygiène de l’Université 
de Montréal, alors indépendante de la Faculté de médecine. Chargée de 
former le personnel des services sanitaires provinciaux et municipaux, 
l’École assure l’enseignement d’une variété de programmes dont plusieurs 
ne sont pas destinés aux médecins, notamment des infirmières et des 
dentistes, ce qui témoigne du projet de ses dirigeants « d’assurer la forma-
tion de toute “l’équipe de santé publique” » (p. 31). Ce rôle intégrateur 
prend cependant fin en 1970, alors que les recommandations de la Com-
mission Castonguay-Nepveu entraînent la dissolution de l’École et l’in-
corporation de ses principales composantes à la Faculté de médecine, à 
qui est désormais attribué le mandat d’enseigner l’approche « globale » de 
la santé qui faisait la spécificité de l’hygiène publique.

Les chapitres 3, 4 et 5 décrivent le sort des différents départements de 
l’École ainsi avalés par la Faculté, parfois en reprenant leur parcours du 
début. Le chapitre 3 décrit ainsi l’émergence à l’École, dans les années 
1950, d’un premier enseignement universitaire en administration hospi-
talière, dont le contrôle fait alors l’objet d’une rivalité entre les représen-
tants de l’École et des membres du clergé catholique. Le chapitre 4, pour 
sa part, montre la naissance au sein de l’École d’un département d’« hygiène 
des milieux » dont le premier directeur est un ingénieur et qui, entre 1950 
et 1965, assure principalement la formation d’inspecteurs sanitaires. 
Transformées respectivement en départements d’administration de la 
santé et de santé environnementale/santé au travail après leur intégration 
à la Faculté de médecine, ces unités y développent rapidement des équipes 
professorales plus importantes et orientées vers la recherche. Enfin, le 
chapitre 5 montre en quoi le volet épidémiologique de la défunte École 
d’hygiène est, à terme, pris en charge par un nouveau département de 
médecine sociale et préventive, créé administrativement par la Faculté dès 
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1965 sous la pression d’organismes accréditeurs mais qui demeure une 
coquille vide jusqu’en 1973. Consacré aussi à la médecine familiale, ce 
département rehausse son enseignement en santé publique en 1976 pour 
répondre aux demandes de l’État provincial qui en est alors à mettre sur 
pied son nouveau réseau de départements de santé communautaire. Dans 
les années 1980, le département, comme les autres, s’engage dans le déve-
loppement accéléré de la recherche dans un contexte où des compressions 
au budget des universités donnent un poids inédit aux organismes sub-
ventionnaires publics qui, eux, sont en pleine expansion.

Les chapitres 6 à 9 évoquent les efforts récents d’enseignants et cher-
cheurs en santé publique pour se doter, sur une base dite interdisciplinaire, 
d’un espace institué pour leur secteur désormais écartelé entre plusieurs 
départements. Le chapitre 6 décrit la naissance, après 1974, d’équipes de 
recherche jusqu’à la création, en 1985, du Groupe de recherche interdis-
ciplinaire en santé qui fédère encore aujourd’hui une large part des recher-
ches appliquées sur l’organisation des soins au Québec. Le chapitre  7 
relate la création, en 1978, d’un programme de doctorat en santé publique 
chapeauté conjointement par les trois départements évoqués plus tôt, 
tandis que le chapitre 8 décrit le démarrage, en 1986, d’une unité consacrée 
à la coopération internationale. Finalement, le chapitre 9 énumère les 
tentatives, souvent moins heureuses, de doter les anciens départements 
de l’École d’hygiène d’une existence administrative commune, un projet 
qui culmine dans la création d’un vice-décanat en 1995, puis dans le projet 
d’une école ou d’un institut autonome en santé publique, une option 
rejetée par la Faculté de médecine jusqu’en 2003, mais dont une version 
atténuée semble désormais sur les rails.

Bien que l’ouvrage de Gaumer et Desrosiers comporte certains apports 
originaux, par exemple en ce qui concerne la création d’un enseignement 
en administration hospitalière, son intérêt pour l’historien reste difficile 
à évaluer, et ce, pour deux raisons. D’une part, plusieurs éléments parmi 
les plus importants du livre sont en fait la reprise de publications anté-
rieures dont certaines ne sont plus toutes jeunes ; c’est le cas, notamment, 
de l’histoire de l’École d’hygiène. D’autre part, les auteurs se livrent la 
plupart du temps à une chronologie de balises administratives (noms des 
directeurs, intitulés de programmes, etc.) qui nourrit mal l’analyse : autant 
on en apprend somme toute peu sur la dynamique interne au secteur de 
la santé publique, autant ces chronologies offrent peu d’ouvertures sur 
des thèmes plus larges comme l’histoire de la médecine ou de l’université. 
À cet égard, le sous-titre de l’ouvrage qui présente son objet comme 
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l’« exemple » de phénomènes plus amples ne doit pas être pris au pied de 
la lettre.

À cela s’ajoutent de réels problèmes d’écriture. La structure du texte est 
parfois si déficiente, et ses principaux fils conducteurs si peu mis en valeur, 
qu’il faut un effort soutenu pour en reconstituer la pleine cohérence. Un 
travail d’édition plus appuyé aurait sans doute atténué cet inconvénient, en 
plus d’éliminer les ambiguïtés syntaxiques qui brouillent régulièrement 
l’écriture. Malgré ses faiblesses, l’ouvrage de Gaumer et Desrosiers, qui 
remplit également une fonction commémorative, n’en offrira pas moins un 
outil de référence utile aux chercheurs spécifiquement intéressés aux ques-
tions de santé publique ou à l’évolution administrative des unités de la 
Faculté de médecine de l’Université de Montréal.

julien prud’homme
Centre interuniversitaire de recherche sur la science

et la technologie
Université du Québec à Montréal

GAUVREAU Michael et Ollivier HUBERT, dir., The Churches and Social Order in Nineteenth– and 
Twentieth-Century Canada (Montréal, McGill-Queen’s University Press, coll. « McGill-Queen’s 
Studies in the History of Religion », no 45, 2006), xii-316 p.

Cet ouvrage dirigé par Michael Gauvreau et Ollivier Hubert apporte une 
contribution majeure à l’historiographie religieuse canadienne. D’une 
part, il réunit des contributions de chercheurs du Canada anglais et du 
Québec, une rencontre rarement osée et qui doit, à mon sens, être renou-
velée. D’autre part, il décloisonne les perspectives traditionnellement 
admises en proposant des comparaisons à plusieurs échelles : entre catho-
licisme et protestantisme surtout, mais aussi entre les dénominations 
protestantes, les provinces, la langue maternelle des locuteurs, les classes 
sociales, etc.

Dans leur introduction, dont on doit saluer l’ampleur et la profondeur, 
Gauvreau et Hubert ne se contentent pas de présenter les textes de 
l’ouvrage, ils les mettent plutôt en perspective pour en développer une 
intelligence globale. Le propos est dense, témoignant des avancées consi-
dérables de l’historiographie religieuse des dernières décennies. Tradi-
tionnellement étudiées du point de vue de la religion dite « officielle », les 
institutions religieuses ont longtemps été perçues comme gardiennes des 
traditions, et par définition réfractaires au changement et à la modernité. 
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